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A. SAP : Un outil non punitif visant à favoriser la conformité à la Loi sur les 
langues officielles 

 

1) Objet  

Les sanctions administratives pécuniaires (« SAP ») visent principalement à favoriser la conformité à 
une loi par des mesures incitatives financières associées au non-respect de certaines dispositions. Le 
mécanisme des SAP est souvent utilisé dans le cas de violations légères. En effet, il ne s’inscrit pas 
dans la portée du droit pénal, mais relève plutôt du domaine des sanctions civiles. Les SAP peuvent 
être établies en fonction de la gravité de l’infraction et le montant peut reposer sur différents facteurs 
atténuants et aggravants. Cet outil représente ainsi un moyen rapide et efficace d’amener une 
organisation à se conformer à une loi donnée.  

2) Quelques généralités législatives 

Les SAP sont normalement imposées par l’organisme qui veille à l’application de la loi en question. 
Dans notre cas, le Commissariat serait ainsi chargé de déterminer leur montant, conformément au 
régime mis en place, et de les appliquer pour toute contravention commise par une institution 
fédérale à la Loi sur les langues officielles. 

La décision d’imposer une SAP, tout comme toutes autres décisions administratives, est 
généralement sujette à des règles procédurales et peut ainsi faire l’objet d’un contrôle judiciaire, d’un 
mécanisme de révision et/ou d’un appel. 

Les dispositions législatives relatives à ce mécanisme précisent habituellement que la norme de 
preuve applicable est celle de la prépondérance des probabilités, et elles fixent les montants 
maximums et minimums à imposer; elles peuvent aussi comprendre une liste de critères à utiliser 
pour déterminer l’importance de la sanction, ou faire état des motifs qui peuvent, ou ne peuvent pas, 
être invoqués comme défense par l’organisation fautive. 

Si des sanctions demeurent impayées, elles sont généralement considérées comme des créances de la 
Couronne qui peuvent être recouvrées au moyen d’une poursuite civile. 

Plusieurs régimes proposent l’exigence de la publication sur le site Web de l’organisme émetteur 
(dans notre cas, ce serait sur le site Web du Commissariat) de toutes sanctions imposées dans le but 
de renforcer la sensibilisation aux obligations en vertu de la loi visée. 

Ce pouvoir permettrait au commissaire de répondre de manière proportionnelle à un large éventail 
d’actes non conformes à la LLO et, ainsi, protéger les droits linguistiques du public.  
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B. Défis  

a. Établissement d’un cadre règlementaire précis 
 
Le régime des SAP est un régime qui se veut, avant tout, transparent, prévisible, détaillé, uniforme, 
équitable et impartial. Étant un régime administratif par nature, aucune, ou très peu, de place n’est 
réservée à la discrétion.  

Ces traits caractéristiques propres aux régimes des SAP sont particulièrement visibles par le niveau 
élevé de détails des différents règlements visant à décrire le type de sanction octroyée pour chacune 
des violations envisagées. L’élaboration de ce type de règlement pourrait constituer un défi si cette 
option législative était considérée par le Parlement. Cependant, plusieurs exemples existent déjà au 
plan fédéral et le Parlement a donc l’expérience de mettre sur pieds de tels régimes. 

b. Le rôle de plus en plus multifonctionnel des organismes administratifs 
 
Plusieurs autres organismes dont la loi habilitante suit du modèle d’ombudsman possèdent un ou 
plusieurs pouvoirs à nature exécutoire.  

La Commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique du Canada, également un agent du Parlement, a 
le pouvoir d’imposer des sanctions administratives pécuniaires pouvant s'élever jusqu'à 500$ pour un 
titulaire de charge publique qui contreviendrait à l’une des dispositions (plutôt à nature 
administrative)  visées de la Loi sur les conflits d’intérêts. 

Plusieurs autres régimes prévoient ce mécanisme pour des violations de fond. À titre d’exemple, pour le 
Centre d'analyse des opérations et déclarations financières du Canada [CANAFE], des « pénalités 
administratives pécuniaires » (équivalentes aux SAP) ainsi que des sanctions pénales sont prévues dans la 
Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes. Si nous nous 
fions à la prémisse selon laquelle les sanctions pénales sont prévues que pour les infractions de fond et les 
SAP sont plutôt prévues pour les manquements à nature administrative, chacun des mécanismes viseraient 
des dispositions différentes de la Loi. Par ailleurs, selon l’article 73.12, un article pourrait être assujetti à 
la fois à une pénalité administrative pécuniaire et à une sanction pénale, comme les paragraphes 9.7(1), 
(2) et (4) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités 
terroristes. Ainsi, il est clair que dans le cadre de cette loi, les SAP ne visent pas que des manquements de 
nature administrative.  

Chaque régime de SAP est différent et adapté selon les besoins de l’organisme qui veille à l’application 
de la loi en question.  

Un élément à considérer par ailleurs est le montant des sanctions administratives pécuniaires qui doit être 
proportionnel à la violation. En effet, ces montants ne doivent pas être trop bas afin d’éviter qu’ils se 
fondent dans les coûts normaux pour la conduite des affaires (« cost of doing business »), et ne doivent 
pas non plus être trop élevé afin d’éviter qu’elles ne soient assimilées à des sanctions pénales. 
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C. Opérationnalisation juridique  
 

Suivant l’étude de plusieurs autres mécanismes de SAP existant au Canada, il s’avère que la mise en 
place d’un tel processus nécessiterait des modifications importantes, plus particulièrement par la 
création d’une nouvelle partie au dispositif de la loi ainsi que d’un règlement contenant le détail des 
violations, de leurs différents niveaux de gravité et des pénalités à attribuer. 

Plusieurs modèles sont particulièrement détaillés et méritent une attention particulière dans 
l’évaluation de la méthode à proposer. Tel que mentionné ci-dessus, les modèles de l’Office national 
de l’énergie (Loi sur l’Office national de l’énergie et Règlement sur les sanctions administratives 
pécuniaires (Office national de l’énergie)), du Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique (Loi 
sur les conflits d’intérêts) ainsi que du CANAFE (Loi sur le recyclage des produits de la criminalité 
et le financement des activités terroristes et Règlement sur les pénalités administratives – recyclage 
des produits de la criminalité et financement des activités terroristes) offrent d’excellents cadres 
législatifs sur lesquels nous pouvons nous reposer.  

Bien que le libellé des dispositions varie quelque peu, chacun de ceux-ci repose sur une série de 
principes, notamment la transparence, la prévisibilité, l’uniformité, l’équité et l’impartialité. 

Pour ce qui est du type de dispositions présentes dans ces trois différents modèles, il est possible de 
les regrouper comme suit :   

- Énumération des violations 
- But de la sanction administrative pécuniaire 
- Montant des sanctions, incluant un « plafond »  
- Degré de gravité de la violation, incluant des facteurs atténuants ou aggravants 
- Avis d’infraction / Procès-verbal : signification et contenu 
- Présentation d’observations 
- Offre de conclure une « transaction » 
- Calcul du taux d’intérêt 
- Règles propres aux violations incluant le concept de défense d’erreur et de diligence 

raisonnable (principe de la common law) 
- Fardeau de preuve 
- Prescriptions/délais 
- Demande de révision et/ou droit d’appel 
- Paiement 
- Publication de toutes SAP imposées 
- Recouvrement 

En nous référant à chacun de ces trois modèles, le processus d’imposition de sanctions 
administratives pécuniaires peut être divisé en six grandes étapes : 

1) Détermination d’une violation et attribution d’une pénalité appropriée 
2) Délivrance et signification d’un « procès-verbal » 
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3) Possibilité de présenter des observations 
4) Procédure de révision et/ou d’appel 
5) Paiement et recouvrement  
6) Publication des sanctions administratives pécuniaires administrées  

 

1) Détermination d’une violation et attribution d’une pénalité appropriée  

Bien que différent, chacun des modèles prévoit un système de « cote de gravité » ou de critères à 
prendre en considération lors de l’attribution du montant de la sanction.  

a. Exemples comparatifs – Système de « cote de gravité » et critères pertinents 
 

Office national de l’énergie Commissariat aux conflits d’intérêts 
et à l’éthique CANAFE 

 
L’Office national de l’énergie a 
prévu par règlement deux types de 
violation (Type « A » et « B ») avec 
une « cote de gravité globale » dont 
la valeur est déterminée à partir 
d’éléments entourant les 
circonstances de la violation. Ces 
éléments peuvent avoir une 
incidence positive ou négative sur le 
montant de la sanction.  
 
À titre d’exemple, les antécédents 
du contrevenant relatif à des 
violations commises au cours des 
sept dernières années, les avantages 
concurrentiels ou économiques que 
le contrevenant a pu retirer de la 
violation commise, les efforts que le 
contrevenant a pu déployer afin 
d’atténuer ou de neutraliser les 
incidences de la violation commise 
ou encore la négligence du 
contrevenant seront tous des 
éléments qui pourront être 
considérés par l’agent verbalisateur 
lors de la détermination du montant 
de la sanction à imposer.  
 

 
Pour le Commissariat aux conflits 
d’intérêts et à l’éthique, l’article 
53(3) de la Loi sur les conflits 
d’intérêts prévoit la détermination 
d’une « pénalité » compte tenu, 
notamment, de son caractère non 
punitif et plutôt destiné à 
encourager le respect de cette loi.  
 
Les antécédents de l’auteur au cours 
des cinq années précédant la 
violation ou tout autre élément 
pertinent sont pris en considération 
par le commissaire. 
 
Les pénalités les plus courantes sont 
plutôt mineures et correspondent à 
une violation au paragraphe 26(1) 
de la Loi sur les conflits d’intérêts 
prescrivant l’obligation de signer 
une déclaration sommaire dans les 
120 jours suivant la nomination du 
titulaire de charge publique. 
Plusieurs autres contraventions 
relatives à l’article 22 sont 
également sujettes à pénalités. Elles 
concernent notamment le défaut de 
divulguer, dans les délais prévus, un 
changement important en ce qui a 

 
En ce qui concerne le CANAFE, les 
violations ont été classifiées sous 
l’un des trois niveaux de gravité : 
mineur, grave ou très grave.  
 
Pour chacune des trios catégorie, un 
barème monétaire avec une somme 
minimale fixée à 1$ et une somme 
maximale variant selon la gravité de 
la violation : 
 
Mineur : 1$ à 1000$ 
Grave : 1$ à 100 000$ 
Très grave : 1$ à 500 000$ 
 
Le montant de la pénalité, à 
l’intérieur de chacun de ces 
barèmes, est notamment déterminé 
compte tenu des antécédents de 
conformité de la personne ou de 
l’entité avec la Loi. 
 
Cette classification est 
minutieusement encadrée et 
détaillée dans le Règlement sur les 
pénalités administratives – 
recyclage des produits de la 
criminalité et financement des 
activités terroristes.  
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trait aux biens des titulaires de 
charge publique (art. 22(5)). Pour 
ces deux types de contraventions, 
une pénalité de 100$ à 200$ est 
généralement imposée.  
 

 
 
 

 

2) Délivrance et signification d’un « procès-verbal » 

a. Contenu et émetteur du procès-verbal 
 
Le procès-verbal constitue le point départ du processus d’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire. En effet, les délais statutaires débutent généralement à partir du moment de la 
signification du procès-verbal à l’intéressé. La liste des éléments contenus dans le procès-verbal est 
normalement décrite dans le cadre d’une disposition législative. Dans notre cas, cette disposition 
serait incluse dans la nouvelle partie de la loi dédiée aux sanctions administratives pécuniaires : 

- Le nom du prétendu auteur  de la violation  
- Les faits pertinents concernant la violation 
- Le montant de la pénalité que le commissaire a l’intention d’imposer 
- La faculté qu’aurait l’institution fédérale soit de présenter des observations ou encore de 

demander la révision (ou tout autre droit d’appel) de la décision prise, ainsi que le délai 
réglementaire et les modalités d’exercice de cette faculté  

- Les modalités de paiement de la pénalité 
- Le fait que si l’institution fédérale ne fait pas de demande de révision (ou tout autre droit 

d’appel), ne présente pas d’observations ou s’il ne paie pas la pénalité, est réputé avoir 
commis la violation (cela vaut aveu de responsabilité) et est tenu au paiement de cette 
pénalité 

En ce qui concerne la personne qui délivre et signifie le procès-verbal, dans chacun des trois modèles 
législatifs analysés, cette personne semble être un employé de l’organisme en question.  

Dans certains cas, aucun titre particulier n’est spécifié afin d’indiquer qui, au sein de l’organisation 
est en charge d’émettre des procès-verbaux (voir les exemples du Commissariat aux conflits 
d’intérêts et à l’éthique ou du CANAFE ci-dessous) et, dans d’autres cas, on peut y retrouver des 
précisions tel que dans l’exemple de l’Office national de l’énergie ou les termes « agents 
verbalisateurs » et « agents aux sanctions administratives pécuniaires » sont employés.  
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b. Exemples comparatifs – Quelle personne ou unité se charge de la délivrance des procès-
verbaux ? 

 

Office national de l’énergie Commissariat aux conflits d’intérêts 
et à l’éthique CANAFE 

 
Dans le cas de l’Office national de 
l’énergie, la délivrance et la 
signification des procès-verbaux 
sont effectuées par des « agents 
verbalisateurs » aussi appelés 
«  agents aux sanctions 
administratives pécuniaires ». 
S’ils ont des motifs raisonnables de 
croire qu’une violation a été 
commise, ils peuvent dresser un 
procès-verbal qu’ils font signifier au 
prétendu auteur de la violation. Ces 
procès-verbaux sont produits au 
bureau principal de l’Office, et non 
par les membres du bureau situés 
sur le terrain. 
 
Ces « agents verbalisateurs » sont 
des membres du personnel de 
l’Office qui ont été désignés en 
conformité avec l’alinéa 135(b) de 
la Loi sur l’Office national de 
l’énergie.  
 

 
Dans le cadre de la Loi sur les 
conflits d’intérêts, le « commissaire 
peut, s’il a des motifs raisonnables 
de croire qu’une violation a été 
commise, dresser un procès-verbal 
qu’il fait signifier à l’auteur 
présumé. »  
 
Selon les informations disponibles 
dans la Loi sur les conflits d’intérêts 
et le site Web du Commissariat, le 
processus semble être géré 
complètement au sein de 
l’organisation et les décisions prises 
à l’égard des pénalités à attribuer, 
par la commissaire.  
 

 
Dans ce cas, c’est le « centre » ou 
le « CANAFE » qui peut « s’il a des 
motifs raisonnables de croire qu’une 
violation a été commise … soit 
dresser un procès-verbal qu’il fait 
signifier à l’auteur présumé … » ou 
encore accompagner celui-ci d’une 
offre visant à réduire de moitié la 
pénalité si l’auteur présumé accepte 
de conclure une « transaction » (ou 
en d’autres mots, une entente 
exécutoire).   
 
Cette offre de conclure une 
transaction précise la disposition 
législative enfreinte et l’obligation 
pour l’intéressé de s’y conformer 
dans un délai déterminé. La 
transaction comprend également des 
détails sur les conditions de 
l’exécution de la transaction et le 
montant de la pénalité réduite que 
l’intéressé aura à payer s’il conclut 
la transaction.  
 
Bien que leur site Web offre très 
peu d’information sur le processus 
d’imposition des « pénalités 
administratives pécuniaires », on 
peut présumer que ce sont des 
employés du CANAFE qui sont 
chargés de dresser et signifier ces 
procès-verbaux. 

 

Eu égard aux constatations ci-dessus, il serait possible de s’inspirer de ces différentes options afin 
d’élaborer des dispositions claires portant sur le contenu des procès-verbaux, les délais applicables, et 
les individus (ou simplement le « commissaire ») en charge de la délivrance de ceux-ci.   



9 
 

 

3) Possibilité de présenter des observations 

La présentation d’observations par l’intéressé (l’institution fédérale) est généralement prévue, ce qui 
assure le respect du principe de l’équité procédurale et permet à l’intéressé de faire des 
représentations sur sa responsabilité face aux allégations présentées. 

Généralement, celles-ci sont faites à l’écrit et aucun droit d’être entendu n’est prévu, contrairement à 
un régime où une décision laissant place à une certaine discrétion est prise.  

 

a. Exemples comparatifs – Mécanismes permettant la présentation d’observations 
 

Office national de l’énergie Commissariat aux conflits d’intérêts 
et à l’éthique CANAFE 

 
Dans le cadre de la procédure 
devant l’Office national de 
l’énergie, aucune présentation 
d’observations n’est prévue, 
toutefois, l’intéressé peut, dans les 
30 jours suivant la signification du 
procès-verbal faire une demande 
de révision à l’Office du montant 
de la pénalité ou des faits quant à la 
violation, ou des deux. L’Office, ou 
une personne désignée par elle, 
procède à la révision, qui semble 
être une personne différente des 
« agents verbalisateurs ». (voir les 
articles 135b) et d) et 144 de la Loi 
sur l’Office national de l’énergie) 
 
Bien que ce processus diffère 
sensiblement des deux autres, il 
permet la préservation du principe 
de l’équité procédurale.   
 
Comme il est décrit plus en détail 
ci-dessous, la possibilité d’un 
contrôle judiciaire de la décision 
définitive de l’Office est également 
offerte au contrevenant (art 147(5), 

 
Au paragraphe 56 (1) de la Loi sur 
les conflits d’intérêts,  un titulaire 
de charge publique ayant commis 
une violation à l’une des 
dispositions prévues à l’article 52 a 
la possibilité de présenter des 
observations écrites dans un délai 
de 30 jours.  
 
La Commissaire peut conclure que 
la Loi n’a pas été violée ou que la 
pénalité proposée doit être imposée, 
réduite ou annulée. 

 
Une disposition similaire à celle 
prévue dans la Loi sur les conflits 
d’intérêts est également présente 
dans la procédure applicable devant 
le CANAFE au paragraphe 73.15 
(2) de la Loi sur le recyclage des 
produits de la criminalité. 
 
La présentation d’observations est 
possible et, selon le cas, le 
directeur du CANAFE 
déterminera, selon la prépondérance 
de probabilités, la responsabilité de 
l’intéressé. Selon ses conclusions, il 
pourra imposer la pénalité 
initialement indiquée dans le 
procès-verbal, imposer une pénalité 
réduite ou encore n’imposer aucune 
pénalité. 
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(6) de la Loi sur l’Office national de 
l’énergie). 
 

 

4) Procédure de révision et/ou d’appel 

La plupart des modèles prévoient différents degrés d’indépendance entre ceux qui mènent les 
enquêtes (ou vérifient la conformité), ceux qui imposent les sanctions administratives pécuniaires, et 
ceux qui entendent les révisions et les appels. La procédure la plus courante pourrait être résumée 
comme suit: 

- Le décideur notifie la personne ou l’entité (par voie de procès-verbal) de la commission 
d’une violation et du montant de la sanction applicable, et selon le cas, offre la possibilité de 
conclure une entente de consentement/conformité ou une « transaction »; 

- La personne ou l’entité visée a l’opportunité de contester le montant de la sanction, ou les 
faits entourant la violation, devant un agent administratif (soit, par exemple, par le biais de la 
présentation d’observations écrites); 

- Si la sanction est confirmée et devenue exécutoire, un droit de révision et/ou d’appel est 
offert devant un autre agent indépendant ou un tribunal. 

Par ces différentes mesures et possibilités de présentation d’observations, de révision ou d’appel, le 
respect des principes entourant le concept de l’équité procédurale est au cœur des préoccupations.  

De telles considérations juridiques emporteront un certain nombre de conséquences sur la structure 
du Commissariat, notamment la possibilité de mettre en place une unité indépendante et séparée au 
sein même de l’institution.  

En effet, si le Commissariat était doté du pouvoir d’imposer des sanctions administratives 
pécuniaires, une nouvelle division administrative responsable des sanctions, distincte de la division 
des enquêtes, devrait être créée, et ce afin de maintenir une impartialité dans le cadre de ces deux 
processus. Cette division assurerait, par le fait même que ce nouveau pouvoir ne mine pas la 
crédibilité et l’indépendance du commissaire.  

À cet égard, le modèle du CANAFE est particulièrement intéressant.  
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a. Exemples comparatifs – Droit de révision, d’appel et/ou de contrôle judiciaire 
 

Office national de l’énergie Commissariat aux conflits d’intérêts 
et à l’éthique CANAFE 

 
L’Office national de l’énergie 
prévoit une procédure de révision à 
son article 144. 

Il y est prévu que la révision est 
effectuée par une « personne 
désignée ». En pratique, ce 
processus se déroule par écrit et est 
mené par des membres de l’Office 
(Board Members). Les membres de 
l’Office ne participent pas dans le 
processus de délivrance des procès-
verbaux qui est plutôt géré par les 
« agents verbalisateurs » aussi 
appelés « agent aux sanctions 
administratives pécuniaires  ». 

De plus, en vertu de l’article 147(6) 
de la Loi sur l’Office national de 
l’énergie (et contrairement à 
l’article 28 de la Loi sur les Cours 
fédérales), la possibilité d’un 
recours en contrôle judiciaire devant 
la Cour fédérale du Canada est 
également offerte. 

Ni la Loi sur les conflits d’intérêts 
ou la Loi sur le recyclage des 
produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes 
ne possède une disposition aussi 
précise sur la possibilité de faire une 
demande de révision. 
 

 
Bien qu’aucune disposition 
concernant un droit de révision ou 
d’appel ne soit prévue à la Loi sur 
les conflits d’intérêts, un recours en 
contrôle judiciaire est toujours 
possible en vertu de l’article 28(1) 
b.1) de la Loi sur les Cours 
fédérales devant la Cour d’appel 
fédérale du Canada.  

 
En vertu de l’article 73.19, la 
personne ou l’entité visée par une 
SAP peut faire une demande de 
révision au Directeur du 
CANAFE.  
 
Une « Unité des révisions et des 
appels » a été créé au sein du 
CANAFE afin de recevoir et de 
traiter les observations et les 
demandes de révision présentées au 
directeur. Plus précisément, dans le 
cadre du traitement d’une demande 
de révision qui a été reçue dans les 
délais impartis, un « agent de 
révision et d’appel » de cette Unité 
étudiera la demande, les 
soumissions écrites de l’intéressé et 
toute autre information fournie. Ce 
processus permet au directeur 
d’imposer, réduire ou même annuler 
la pénalité proposée au procès-
verbal. La personne ou l’entité 
recevra un avis écrit de la décision 
dans un délai maximal de 90 jours.  
 
Dans le cas où la personne ou 
l’entité est toujours en désaccord 
avec la décision, il est possible de 
faire appel à la Cour fédérale du 
Canada en vertu de l’article 73.21 
dans les 30 jours de la signification 
de la décision du directeur. Ce droit 
d’appel est possible si l’infraction 
est qualifiée de « grave » ou de 
« très grave », ou encore si plusieurs 
violations « mineures » sont 
concernées et que le total de la 
sanction atteint le montant de 10 
000$ ou plus. Une série de 
violations mineures totalisant ce 
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montant sont considérées comme 
une violation sérieuse. 

 

5) Paiement et recouvrement 

 
Pour cette étape, les dispositions dans les trois cadres législatifs évalués sont très similaires.  

Pour les trois modèles évalués, les montants à payer constituent toutes des créances de Sa Majesté 
dont le recouvrement peut être poursuivi à ce titre devant la Cour fédérale ou tout autre tribunal 
compétent. Des dispositions plus précises quant à la prescription applicable pour le recouvrement de 
la pénalité en question sont parfois incluses. 

De plus, pour chacun des trois, le paiement de la pénalité vaut aveu de responsabilité à l’égard de la 
violation et met fin à la procédure. Des dispositions indiquant que la pénalité exigible porte intérêt 
sont parfois comprises. 

 

6) Publication des sanctions administratives pécuniaires administrées sur le site Web du  
Commissariat 

 
Encore une fois, les dispositions relatives à la publication des sanctions administratives pécuniaires 
sont très similaires dans les trois cadres législatifs évalués. Cette « publication » de l’auteur de la 
violation, de la nature de celle-ci et du montant imposé s’inscrit dans l’atteinte du principe de la 
transparence, un des principes qui sous-tend le régime des SAP. Elle renforce également l’objectif de 
ce type de régime qui n’est pas de punir, mais plutôt de favoriser le respect de la loi visée.  

Nous pouvons retrouver une disposition généralement libellée comme suit : 

« Au terme de la procédure en violation, le [Centre, Commissaire ou l’Office] peut rendre 
public la nature de la violation, le nom de son auteur et la pénalité imposée. »  

Si l’option de l’ajout d’un régime de SAP à la LLO était envisagée par le Parlement, l’inclusion 
d’une telle disposition pourrait être considérée.  

 

D. Conclusion 
 

Dans le cadre de cette analyse, nous avons tenté de mettre en perspective une mise en œuvre précise 
et opérationnelle de la recommandation visant l’ajout d’un régime de sanctions administratives 
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pécuniaires à la LLO, l’une des pistes de solution proposées dans le cadre de la modernisation de la 
Loi. 

Par ce survol des différentes composantes du régime des SAP, la flexibilité accompagnée de la 
possibilité de publier, dans notre cas sur le site Web du Commissariat, des violations commises par 
les institutions fédérales sont des aspects intéressants.  
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A. Ententes exécutoires : Un outil complémentaire à d’autres mécanismes de 
contrôle d’application de la Loi 

 

1) Objet  

Grâce aux ententes exécutoires, aussi appelées « accords de conformité » ou « transactions », une 
organisation s’engage à prendre certaines mesures afin d’être conforme à ses obligations, qu’elles 
soient d’origine législatives ou non. En d’autres mots, une entente exécutoire est une entente 
volontaire assortie de conditions ayant pour objectif le respect d’une loi et/ou d’engagements donnés. 
 
Si la possibilité de conclure de telles ententes étaient incluse à la LLO, cela ferait en sorte que les 
institutions fédérales pourraient accepter de mettre en œuvre un certain nombre d’engagements et de 
démontrer qu’elles s’y conforme dans une période déterminée. Ces engagements pourraient, à titre 
d’exemple, correspondre aux recommandations formulées par la commissaire à l’issue d’une 
enquête.  
 
Cette piste de solution est intéressante dans l’optique où il est devenu de plus en plus difficile pour le 
Commissariat de veiller à ce que l’ensemble des institutions fédérales respectent leurs engagements 
dans tous les cas. Sous le régime actuel, lorsque les institutions fédérales acceptent de mettre en 
œuvre des recommandations découlant d’une enquête, beaucoup de ressources sont ainsi engagées à 
faire des suivis alors qu’aucune certitude n’est réellement garantie.  
 
L’ajout des ententes exécutoires dans la boîte à outil de la commissaire encouragerait certainement 
les institutions fédérales à une meilleure conformité, spécialement puisque ces ententes ont 
l’avantage de garantir que la commissaire n’engagera aucune action judiciaire tant que l’accord est 
en vigueur. Le fait de pouvoir aller devant la Cour en cas de manquement est d’ailleurs un des points 
qui différencie les ententes exécutoires des protocoles d’ententes. Bien qu’un protocole d’entente 
puisse convenir de certaines modalités acceptées par les parties, le défaut de s’y conformer n’entraîne 
habituellement aucune conséquence judiciaire.  
 
À titre complémentaire, la LLO pourrait aussi être modifiée afin d’indiquer les recours du 
Commissariat lorsque les institutions fédérales ne respectent pas leurs engagements en vertu de ce 
type d’entente. De cette façon, il serait possible de prévoir l’obtention d’une ordonnance de la Cour 
fédérale en cas de non-exécution. Les ressources du Commissariat seraient ainsi utilisées avec plus 
d’efficacité.  
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2) Quelques généralités législatives 

Pour les fins de cette courte analyse, nous avons identifié trois commissaires canadiens détenant le 
pouvoir de conclure des ententes assorties de conditions : 

 
 Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada en vertu de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels et les documents électroniques, LC 2000, c 5 [LPRPDE];  
 Le commissaire aux élections fédérales en vertu de la Loi sur les élections du Canada, 

LC 2000, c 9; et 
 La commissaire de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada en vertu 

de la Loi sur l’Agence de la consommation en matière financière du Canada, LC 2001, c 9 
[LACMFC]. 

 
Les modèles du commissaire à la protection de la vie privée du Canada et du commissaire aux 
élections fédérales sont très instructifs. Dans le cadre de ceux-ci, les deux commissaires ont de vastes 
pouvoirs afin d’inclure les conditions nécessaires pour assurer une meilleure conformité de 
l’organisation visée. De plus, plusieurs dispositions précisent le cadre législatif dans lequel ce type 
d’ententes s’inscrit (possibilité de publier les ententes afin d’assurer la transparence du processus, 
maintien du droit des plaignant d’engager des poursuites judiciaires, etc.).   
 
Possédant également les caractéristiques d’un ombudsman, les dispositions nouvellement ajoutées à 
la LPRPDE pour le commissaire à la protection de la vie privée du Canada sont d’autant plus 
pertinentes et peuvent guider notre réflexion sur l’opérationnalisation juridique de cette option.   
 
La commissaire de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada a, quant à elle, un 
régime beaucoup moins détaillé.  
 
Dans les prochains paragraphes, les trois modèles feront ainsi l’objet d’une analyse comparative, ce 
qui nous permettra d’évaluer comment ce mécanisme pourrait se traduire dans la LLO. 
 

B. Opérationnalisation juridique  
 

1) Modèle du Commissaire aux élections fédérales : possibilité de conclure des 
« transactions » et poursuite pénale en cas d’inexécution 

Le commissaire aux élections fédérales est nommé par le directeur des poursuites pénales du Canada 
et occupe son poste au sein du bureau de ce dernier. Bien qu’il ne soit pas nommé par le Parlement, il 
a le statut de haut fonctionnaire indépendant. Le commissaire aux élections fédérales est chargé de 
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veiller à l'observation et au contrôle d'application de la Loi électorale du Canada et de la Loi 
référendaire, LC 1992, c 30, et ce en vue de renforcer l'intégrité du processus électoral. 

La Loi électorale du Canada prévoit, depuis l’an 2000, que le commissaire peut « s’il a des motifs 
raisonnables de croire à l’existence, à l’imminence ou à la probabilité d’un fait — acte ou omission 
— pouvant constituer une infraction à la [Loi électorale du Canada] »  conclure des transactions « … 
visant à faire respecter la présente loi ». Les transactions sont volontaires et sont assorties des 
conditions que le commissaire estime nécessaires dans chacun des cas. 

 

a. Contenu 
 

Les dispositions pertinentes relatives à la conclusion de telles transactions peuvent être décrites 
comme suit :  

 Disposition établissant le pouvoir au commissaire de conclure des transactions 

 Disposition générale permettant au commissaire d’assortir la transaction de toutes conditions 
qu’il estime nécessaire 

 Disposition énumérant les obligations du commissaire : Aviser l’intéressé de son droit à 
l’avocat et obtenir son consentement à la publication de l’avis sur le site Web de son Bureau 

 Disposition indiquant que la transaction peut comporter une déclaration de responsabilité de 
l’intéressé par laquelle il se reconnaît responsable des faits constitutifs de l’infraction à la loi 

 Disposition précisant que la transaction et la déclaration de responsabilité sont inadmissibles 
en preuve en cas de poursuites 

 Disposition précisant les effets de la transaction : Aucune poursuite par le Directeur des 
poursuites pénales du Canada, sauf en cas d’inexécution : Aussi longtemps que la partie visée 
respecte les conditions de la transaction, aucune poursuite ne peut être intentée ou continuée 
contre elle pour l'acte ou l'omission constituant l'infraction qui a fait l'objet de la transaction. 

 Possibilité de modification des conditions tant que la transaction n’a pas été exécutée au 
complet 

 Copie de la transaction remise à l’intéressé et au directeur des poursuites pénales, le cas 
échéant 

 Avis d’exécution lorsque la transaction est complétée, incluant les détails quant à sa 
signification 

 Avis de défaut d’exécution 

 Rejet de la poursuite par le tribunal en cas d’exécution complète de la transaction et 
précisions en cas d’exécution partielle 
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 Publication de la transaction dans la Gazette du Canada et sur le site Web du Bureau du 
commissaire aux élections fédérales 

Grâce à l’article 521 qui prévoit la publication des transactions par le commissaire, il est possible de 
retrouver de multiples exemples sur le site Web de son Bureau (voir : https://www.cef-
cce.gc.ca/content.asp?section=agr&document=index&lang=f ). 

Chacune de ces transactions inclus : (1) la/les déclaration(s) de l’intéressé(e), (2) les facteurs 
considérés par le commissaire dans l’établissement de la transaction et des conditions dont elle est 
assorties et (3) une partie finale intitulée « Engagement et accord ».  

 

b. En cas d’inexécution  
 

En cas d’inexécution, de non-respect ou en cas de non conclusion d’une entente avec l’institution 
visée, le commissaire a également la possibilité de renvoyer le dossier au directeur des poursuites 
pénales du Canada qui a l'autorité de décider s'il y a lieu de déposer des accusations.  La description 
des différentes infractions se trouvent aux articles 480 à 499 et les peines à l’article 500 de la Loi 
électorale du Canada. Les peines prévues varient selon le type et la gravité des infractions visées 
(entre des amendes ou de l’emprisonnement).  

 

2) Modèle du Commissaire à la protection de la vie privée du Canada : possibilité de 
conclure des « accords de conformité » et ordonnance de la Cour fédérale ou poursuite 
judiciaire en cas d’inexécution 

En 2015, le commissaire à la protection de la vie privée du Canada s’est vu octroyer le pouvoir de 
conclure des accords de conformité par l’ajout des articles 17.1, 17.2 et de l’alinéa 12.2(1) c.1) à la 
LPRPDE. À titre d’exemple, un accord de conformité a été conclu entre le Commissariat et Avid 
Life Media Inc. (Ruby Corp.) en 2016 dans le cadre d’une enquête conduite en vertu des dispositions 
de la LPRPDE.  

Une unité de vérification de la conformité a été mise en place afin de surveiller et d’évaluer si les 
organisations respectent les accords de conformité et les autres engagements associés aux enquêtes.  
Cela nous donne par ailleurs de bons indicatifs sur la manière dont nous pourrions envisager cette 
option au plan structurel de l’organisation. 

 

a. Contenu 
 

Le détail des trois dispositions pertinentes dans la LPRPDE peut se résumer ainsi : 

https://www.cef-cce.gc.ca/content.asp?section=agr&document=index&lang=f
https://www.cef-cce.gc.ca/content.asp?section=agr&document=index&lang=f
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 Disposition établissant le pouvoir au commissaire de conclure des accords de conformité en 
cas de contravention à la section 1 ou 1.1 ou en cas d’omission de mettre en œuvre une 
recommandation énoncée dans l’annexe 1 de la LPRPDE.  

 Motifs afin de mettre fin à l’examen d’une plainte : Le commissaire peut mettre fin à 
l’examen d’une plainte s’il estime que la question qui a donné lieu à celle-ci fait l’objet d’un 
accord de conformité conclu en vertu du paragraphe 17.1(1) de la LPRPDE. 

 Disposition générale permettant au commissaire d’assortir l’accord de toutes conditions qu’il 
estime nécessaire. 

 Effet de l’accord de conformité : le commissaire est dans l’impossibilité de déposer une 
demande d’audition à la Cour fédérale pour toutes questions visées par l’accord aux termes 
du paragraphe 14(1) ou de l’alinéa 15a) de la LPRPDE et demande à la Cour fédérale de 
suspendre tout recours actif. 

 Précision pour le plaignant : la conclusion de l’accord n’a pas pour effet d’empêcher le 
plaignant de faire une demande d’audition aux termes de l’article 14 de la LPRPDE. 

 Accord respecté : Envoi d’un avis écrit à l’organisation et retrait de toute demande d’audition 
à la Cour fédérale, le cas échéant. 

 Accord non respecté : Envoi d’un avis de défaut à l’organisation. Le commissaire peut alors 
demander à la Cour soit (1) une ordonnance enjoignant l’organisation de se conformer aux 
conditions de l’accord, , en sus de toute autre réparation que la Cour peut accorder, ou encore 
(2) une audition de la question aux termes du paragraphe 14(1) ou de l’alinéa 15a), ou, en cas 
de suspension de l’audition à la suite d’une demande faite en application de l’alinéa 
17.1(3)b), le rétablissement de l’audition.. 

 Délai de la demande d’audition lorsque l’accord n’est pas respecté : La demande d’audition 
du commissaire doit être faite dans l’année suivant l’envoi de l’avis de défaut ou dans un 
autre délai plus long que la Cour autorise.  

 

b. En cas d’inexécution  
 

Si l’organisation n’a pas respecté les engagements pris en vertu d’un accord de conformité, le 
commissaire pourrait (tel que susmentionné), après avoir envoyé un avis de défaut, demander à la 
Cour une ordonnance enjoignant l’organisation de se conformer aux conditions de l’accord de 
conformité ou encore intenter ou rétablir une procédure judiciaire sous le régime de la LPRPDE. 

Dans le premier cas (demande d’une ordonnance à la Cour fédérale), toute autre réparation pourrait 
être demandées à la Cour.  



9 
 

3) Modèle de la Commissaire de l’Agence de la consommation en matière financière du 
Canada : possibilité de conclure des « accords de conformité » et sanctions 
administratives pécuniaires en cas d’inexécution 

La commissaire de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada [ACFC] est 
nommée par le gouverneur en conseil. Elle possède le rang et statut d’administrateur général de 
ministère. Outre les attributions que lui confère la Loi sur l’Agence de la consommation en matière 
financière du Canada [Loi sur l’ACFC], la commissaire exerce également les attributions que lui 
confèrent les lois mentionnées à son Annexe 1. Ces attributions inclus, entre autre, la possibilité de 
conclure des accords de conformité avec une institution visée par chacune de ces lois, et ce afin 
favoriser le respect des dispositions visant les consommateurs. 

a. Contenu 
 

Le libellé est rédigé dans ces termes : 

« Le commissaire peut conclure un accord, appelé « accord de conformité », avec une 
[société, un exploitant de réseau de cartes de paiement, une banque, une banque 
étrangère autorisée, un organisme externe de traitement des plaintes ou une 
association de détail]  afin de mettre en œuvre des mesures visant à favoriser le 
respect par celle-ci des dispositions visant les consommateurs [ou des dispositions de 
la Loi sur les réseaux de cartes de paiement et des règlements]. » 

Bien que peu de détails législatifs ne soient fournis, le Cadre de surveillance de l’ACFC, publié en 
avril 2017, donne quelques indications supplémentaires :  

« L’accord de conformité précise les mesures correctives exigées afin de corriger un 
manquement à une obligation en matière de pratiques commerciales, de prévenir 
toute récidive de manquement ou de mettre en œuvre des mesures visant à renforcer 
la conformité aux obligations en matière de pratiques commerciales. L’ACFC établit 
les paramètres et les délais de concert avec les entités réglementées. Les entités 
réglementées peuvent avoir à fournir à l’ACFC des comptes rendus périodiques 
pendant toute la période visée par l’accord de conformité, puis à lui remettre un 
rapport complet lorsque toutes les mesures ont été prises à la satisfaction de l’ACFC. 
En cas de violation d’un accord de conformité visant des obligations légales ou 
réglementaires, l’ACFC peut dresser un procès-verbal de violation. En cas de 
violation d’un accord de conformité visant des obligations non législatives, l’ACFC 
peut émettre un avis de non-conformité. » 

 

b. En cas d’inexécution  
 

Tel qu’il est expliqué dans le Cadre de surveillance, en cas de violation d’un accord de conformité 
visant des obligations légales ou réglementaires, l’ACFC peut dresser un procès-verbal de violation. 
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Dans ce cas, la commissaire peut se prévaloir du régime des SAP prévu dans la Loi sur l’ACFC et au 
Règlement sur les violations désignées (Agence de la consommation en matière financière du 
Canada). Les montants maximaux des pénalités administratives prévues varient entre 50 000$ pour 
une personne physique et 500 000$ pour une personne morale.  

En cas de violation d’un accord de conformité visant des obligations non législatives, l’ACFC peut 
émettre un avis de non-conformité. Dans ce deuxième cas, il pourrait s’agir d’un manquement à des 
obligations aux termes d’un code de conduite volontaire ou encore à un engagement public. S’il est 
établit qu’une entité réglementée a manqué à des obligations non législatives, l’ACFC rendra 
publique la nature du manquement en publiant sa décision sur son site Internet, et ce conformément 
aux Principes régissant la publication des décisions de l’ACFC.  

 

4) Application à la LLO 

Le nombre de dispositions pour l’établissement d’un tel régime peut varier entre une seule et plus 
d’une dizaine. Il reviendra au Parlement de décider si des balises législatives détaillées sont 
nécessaires ou s’il serait plutôt approprié de laisser une large discrétion au commissaire lors de la 
rédaction de telles ententes.  
 

a. Avantages et inconvénients 
 
Cette piste de solution apporte plusieurs avantages : 
 
 Elle permettrait d’enregistrer officiellement les engagements pris par toutes institutions 

assujetties à la Loi. Cela permettrait au commissaire d’avoir des recours directs si des 
mesures concrètes n’étaient pas prises ;  

 Contrairement aux mécanismes de suivi actuellement effectués par le Commissariat, un tel 
mécanisme assure l’applicabilité de mesures coercitives en cas d’inexécution. La 
combinaison des deux (ententes exécutoires avec une mesure coercitive) apporterait ainsi de 
la certitude, un élément pour le moment absent;  

 Elle a le potentiel d’offrir plus de poids qu’un rapport au gouverneur en conseil ou au 
Parlement grâce aux mesures qui pourraient être entreprises par le commissaire en cas de 
non-respect des engagements conclus dans le cadre de l’entente;  

 L’approche préconisée par ce mécanisme favorise une certaine collaboration avec les 
institutions. En effet, cette démarche a le potentiel d’être mieux perçue par les institutions 
fédérales, contrairement à la simple imposition de sanctions pécuniaires; et 

 Bien que cette piste de solution requière l’accord de l’institution visée, cela est mitigé par le 
fait qu’une institution préférerait fort probablement utiliser ce processus plutôt que de voir le 
commissaire se prévaloir de l’article 78 de la Loi. 
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La flexibilité de ce mécanisme nous permet d’envisager plusieurs possibilités en cas de non-respect 
de l’entente exécutoire, dans les cas où une institution refuserait de conclure une telle entente ou 
encore dans les cas de récidives. En effet, le mécanisme complémentaire de contrôle d’application de 
la loi pourrait être utilisé dans ces cas de derniers recours (des sanctions administratives pécuniaires 
par exemple).  
 
L’adoption d’un mécanisme d’entente exécutoire demeure ainsi dans une approche favorisant la 
collaboration en octroyant une « deuxième chance » à l’institution de redresser la situation, tout en 
garantissant une pénalité dans les cas où la non-conformité persiste.  
 
Il est à noter que cette option peut nécessiter des ressources et du temps supplémentaires. Ce 
mécanisme n’a ainsi pas pour objectif d’offrir des résultats immédiats. Par ailleurs, il demeure 
particulièrement intéressant si l’on souhaite maintenir le rôle de facilitateur du commissaire. 
 

Conclusion 
 

Les trois modèles évalués témoignent des différentes possibilités qui peuvent être envisagées si cette 
piste de solution est favorisée. Bien que tous différents, chacun des modèles prévoient, en cas 
d’inexécution de l’entente, un autre mécanisme de contrôle d’application de la loi. Que ce soit par 
des sanctions administratives pécuniaires, la possibilité d’obtenir une ordonnance de la Cour fédérale 
du Canada ou encore par un renvoi au Directeur des poursuites pénales du Canada, le résultat désiré 
demeure le même : s’assurer que l’institution en défaut respecte volontairement ses obligations dans 
un premier temps et, en cas d’inexécution, l’obliger à prendre les mesures correctives nécessaires ou 
de la sanctionner pour non-respect.  

Un tel régime est intéressant dans l’optique où il offrirait aux institutions fédérales une chance de 
corriger une situation en violation avec la LLO avant d’être sujettes à des mesures coercitives. 

Un régime d’ententes exécutoires permettrait ainsi d’inscrire les engagements des institutions 
fédérales à l’intérieur d’un cadre législatif précis et, en cas d’inexécution ou de refus de conclure une 
entente, d’avoir un recours direct ou un autre moyen de réaliser la conformité à la Loi.  
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